
La politique publique traditionnelle n’a pas réussi à s’adresser aux problèmes cruciaux du Canada 
rural. A maintes reprises depuis 1945, le gouvernement fédéral a négligé ou ignoré les besoins 
essentiels des régions rurales. Il a mis en pratique des théories inadéquates et a démontré qu’il ne 
comprenait tout simplement pas la véritable nature du Canada rural.

Le Canada rural est beaucoup plus qu’un long chapelet de communautés de fermiers et de pêcheurs. 
Il est plus qu’un fournisseur de matières premières. Il est intimement lié aux centres urbains. La 
population rurale contribue substantiellement à l’économie nationale. 

Un tiers des Canadiens vivent au Canada rural. Les villes ne peuvent pas survivre sans son soutien. 
Des quantités massives de biens et de services sont livrés aux centres urbains quotidiennement, 
en plus des produits traditionnels tels que le bois, le blé et le poisson. Les gens ruraux sont aussi 
modernes que les habitants des villes et leurs métiers sont tout aussi diversiés. 

Malheureusement, les gouvernements croient que les problèmes ruraux sont uniquement liés aux 
ressources. Cette vision  limitée a produit deux types de programmes : les uns visant à extraire 
encore plus de ressources de la terre et de la mer et les autres tentant d’élever le niveau de vie 
des habitants des régions rurales en distribuant de l’argent. Plutôt que de s’attaquer aux problèmes 
fondamentaux, la politique gouvernementale a tenté de réajuster le niveau de vie rural par une série 
d’interventions ponctuelles liées à des crises spéciques. Cela n’a pas fonctionné.

Alors que l’exode vers les régions urbaines se poursuivait, les politiciens ont choisi d’ignorer  les 
régions rurales au prot de l’expansion industrielle urbaine. Une vague de privatisations fédérales 
a eu pour résultat la fermeture de bureaux de poste, de bases militaires et de services de chemin-
de-fer. Les provinces ont tranché dans les budgets des écoles et des hôpitaux. Somme toute, les 
canadiens se sentent maintenant abattus et trahis à cause de la perte d’emplois, de services et de 
subventions.

Il existe cependant quelques exceptions, et les programmes ayant eu un certain succès ont tous 
quelques éléments en commun. Les communautés rurales participantes ont su prendre charge de 
l’initiative et du contrôle de ces programmes. La planication fut faite au niveau communautaire, et 
la coopération d’autres localités a été sollicitée. L’objectif de ces programmes était de développer 
l’expertise à l’intérieur de ces localités, et non pas de l’importer de l’extérieur. Ainsi se dessine la route 
vers l’avenir.

Ces observations sont basées sur un raport par Dr Brett Fairbairn :  Une histoire préliminaire 
de la politique de développement rural et des programmes au Canada (1945-1995). On peut 
en obtenir une copie sur le site Internet de la NÉR .  La NÉR est une initiative de la FCRR.

Une  politique rurale efcace est requise
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